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Confraternité, visibilité et transparence pour le 5 e Barreau de France
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BORDEAUX
MANDAT 2022/2023

Madame la Bâtonnière Christine MAZE
Monsieur le vice Bâtonnier Pierre FONROUGE
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Madame la Bâtonnière
Christine MAZE

“C’est une démarche de proximité avec tous mes confrères qui m’a conduit 
à me présenter aux fonctions de Bâtonnière. Je suis loin des postures et 
souhaite travailler avec pragmatisme et humanité”

La Bâtonnière est la cheffe de l’Ordre qu’elle représente devant les 
autorités publiques et dans tous les actes de la vie civile. La Bâtonnière 
est élue pour deux ans à la majorité absolue des suffrages par 
l’Assemblée Générale des avocats. 

Madame Christine MAZE a prêté serment à PAU en 1992. Dès l’âge de 25 ans, elle a débuté une carrière de pénaliste. 
Elle a été associée à Maître Francis DELOM durant 22 ans. En 2015, elle a racheté ses parts et fondé une SALARL. Elle 
a été Membre du Conseil de l’Ordre durant 6 ans. Période durant laquelle elle a créé le Pôle MNA du Barreau de 
Bordeaux, Pôle unique qui fait référence au niveau national. 

La bâtonnière convoque et préside le Conseil de l’Ordre dont elle fixe également l’ordre du jour des séances.

Elle dispose de pouvoirs d’enquête, de la possibilité de classer l’affaire, de prononcer le renvoi devant le 
Conseil de l’Ordre.

La bâtonnière représente le Barreau dans tous les actes de la vie civile.

Elle est l’interlocutrice privilégiée des pouvoirs publics.

Elle informe les membres du Barreau.

Elle exerce le rôle d’arbitre lorsque survient un différend entre un avocat et son client, mais aussi entre deux 
avocats, entre un avocat et un magistrat du recrutement et de la direction des salariés de l’Ordre.

Monsieur le vice Bâtonnier
Pierre FONROUGE

“Christine MAZE est arrivée comme moi en 2015 au Conseil de l’Ordre. 
Nous avons été réélus en binôme en 2017. Je suis fier de seconder la 2 e 
Bâtonnière de notre Barreau. Nous sommes tous deux particulièrement 
attachés à ce travail à deux”

Le mandat du vice-bâtonnier se calque avec celui du bâtonnier, c’est-à-
dire un mandat de deux ans. 

Monsieur Pierre FONROUGE est titulaire d’un IUT en Génie Civil puis s’en inscrit en Faculté de Droit. Il a commencé 
son exercice professionnel en 1996 à Paris avant de revenir à Bordeaux. Il a prêté serment en 2001 comme avoué à la 
Cour. En 2011, il s’est inscrit comme avocat suite à la fusion des professions d’avoué et d’avocat. Il a rejoint le groupe 
LEXAVOUE. Membre du Conseil de l’Ordre durant 6 ans, il a assuré les arbitrages d’honoraires, accompagner ses 
confrères pour les procédures d’appel et la gestion du RPVA. Il a fait également parti du pôle confraternel et de la 
commission d’entraide. 

Le bâtonnier peut déléguer une partie de ses missions au vice-bâtonnier. 

L’article 7 de la loi du 28 mars 2011 prévoit que le vice-bâtonnier aura pour mission de terminer le mandat du 
bâtonnier dans le cas où ce dernier se trouve dans l’impossibilité définitive de terminer son mandat.
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LE CONSEIL DE L’ORDRE

Composition  : Mme la Bâtonnière Christine Maze, M. le vice Bâtonnier Pierre Fonrouge,  Mme la Bâtonnière Anne 
Cadiot Feidt, M. le Bâtonnier Jérôme Dirou, M. Dominique Bouisson, Mme Myriam Sebban, M. le vice Bâtonnier Pierre 
Gramage, Mme Julie Amigues, M. Fabrice Delavoye, Mme Kristell Compain Lecroisey, Mme Aurélie Viandier- Lefèvre, 
M. le Bâtonnier Christophe Bayle, M. Philippe Leconte, M. Bertrand Lux, Mme Estellia Araez, M. Mathieu Gibaud, 
M. Jérôme Delas, Mme Maud Sécheresse, Mme Sylvie Bourdens, Mme Cécile Ride, M. Arnaud Pilloix, M. Nicolas 
Weissenbacher, Mme le vice Bâtonnier Caroline Laveissière, Mme Marie Tastet, M. Damien Simon, Mme Yasmine 
Develle, M. Louis Tandonnet (Représentant du jeune Barreau).

Madame la Bâtonnière, M. le vice Bâtonnier ainsi que les 24 membres du 
Conseil de l’Ordre ont une mission d’utilité publique :

Favoriser l’accès à la justice : Accueil, information et 
orientation des justiciables en demande d’une prise 
en charge au titre de l’aide juridictionnelle, désignation 
des avocats « commis d’office » devant toutes les 
juridictions civiles, pénales et administratives, mise 
en place et gestion des « permanences défense 
d’urgence » (au pénal pour les majeurs et les 
mineurs, prévenus et victimes, droit des étrangers 
et hospitalisation sans consentement), gestion des 
fonds d’Etat et des recettes extrabudgétaires affectés 
à l’aide juridictionnelle, la garde à vue et autres aides 
à l’intervention des avocats (médiations pénales, 
commissions de discipline). 

Favoriser l’accès au droit : Accueil, orientation et 
information des usagers, Mise en place et organisation 
de permanences et consultations gratuites dans les 
maisons de justice et du droit, les points d’accès 
au droit, au Palais, en partenariat avec le Conseil 
Départemental d’Accès au Droit (CDAD). 

Organiser la profession d’Avocat  : Décision 
d’inscription, d’omission, de radiation ou d’honorariat 
des 2000 avocats bordelais, création des structures 
d’exercice, validation des conditions d’exercice, 
tenue de la liste des avocats autorisés à exercer à 
Bordeaux, gestion des accès dérogatoires au Barreau 
et des intégrations d’avocats dans la magistrature, 
désignation d’administrateurs ou de suppléants en 
cas d’em- pêchement d’exercer, assistance des 
avocats dans leurs démarches administratives et 
actes juridiques, assistance aux avocats en difficulté. 

Réguler les relations Avocat-Client  : Organisation 
de conciliations préalablement à la saisine de 
la juridiction du Bâtonnier, règlement des litiges 
professionnels, traitement des réclamations des 
clients contre les avocats, arbitrages en première 
instance des contestations d’honoraires et demandes 
de délais. 

Veiller au respect des principes essentiels  : 
Prévention et résolution de différends entre les 
confrères, délivrance d’avis sur toutes questions 
déontologiques professionnelles (secret, conflit 
d’intérêts,...), aide à la résolution des conflits entre 
avocats et magistrats, protection des droits des 
avocats, décision des mesures disciplinaires. 



ORGANIGRAMME
LES PÔLES DÉDIÉS À LA SOCIÉTÉ CIVILE ET À L’IMAGE DE LA PROFESSION

Lutter contre toutes les formes de discrimination et de harcèlement 
par la création d’un pôle dédié à l’égalité, par un partenariat avec l’Ecole 
du Barreau avec des formations sur les risques psychosociaux et sur la 
sensibilisation aux règles de conformité.

Assurer le maillage territorial de l’accès au droit et coordonner les 
actions et l’exercice professionnel des Confrères inscrits au Barreau 
de Bordeaux mais exerçant en périphérie girondine.

Promouvoir par une approche prospective, entrepreneuriale et 
comparative le développement, l’adaptation et le rayonnement des 
Avocats du Barreau de Bordeaux au plan local, national et international.

S’assurer de la visibilité et la notoriété de l’Ordre via des actions 
de communication à destination de toutes les cibles  : justiciables, 
entreprises, institutionnels, politique, partenaires. Mise en place 
d’évènements grand public ou professionnels. Relations Publiques et 
Presse

Assurer le lien avec les institutions en charge de l’aide juridictionnelle.

LES PÔLES DÉDIÉS À LA PROFESSION ET SA DÉFENSE

Fédérer, créer le lien et le liant entre tous les Confrères du Barreau 
de Bordeaux par une proximité de la Bâtonnière et du Vice-Bâtonnier. 
Apporter une aide concrète aux Confrères tant dans leur vie 
professionnelle que dans leur vie personnelle.

Assurer La défense active des Confrères par la réaction immédiate 
de la Bâtonnière lors d’incidents et dans le cadre des perquisitions, 
entraves au secret professionnel, interception de communications 
téléphoniques et déclaration de soupçons. Apporter une aide 

Apporter des réponses concrètes aux Confrères sur les problématiques 
déontologiques dans le cadre de leur exercice professionnel. Aider 
les Confrères dans le respect de nos règles professionnelles au 
développement numérique de leurs cabinets et à leur communication 
(Article 10 RIN). Lutter contre les braconniers du Droit et Promouvoir la 
Souveraineté Numérique des Avocats du Barreau de Bordeaux.

Arbitrer les différends relatifs à la facturation et aux honoraires entre 
Avocats et Clients. Œuvrer pour un traitement direct des difficultés 
et mettre en place la dématérialisation des procédures d’Arbitrage. 
Aider les Confrères en proposant des modèles de lettre de missions 
et facturation d’honoraires.

Protéger et faciliter l’exercice professionnel des Confrères que ce soit 
dans le cadre des associations, des partenariats, ou de la collaboration 
libérale, dans le respect de la règlementation professionnelle.

Protéger l’exercice du Droit dans le respect de la règlementation.
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PÔLE ACCÈS AU DROIT
et Aide Juridictionnelle

PÔLE COMMUNICATION

PÔLE RAYONNEMENT
ET ATTRACTIVITÉ

PÔLE TERRITOIRE

PÔLE ÉGALITÉ

PÔLE CONFRATERNEL

PÔLE PROTECTION
DES AVOCATS
DANS LEURS FONCTIONS

PÔLE DÉONTOLOGIE

PÔLE ARBITRAGE
ET HONORAIRES

PÔLE EXERCICE

PÔLE FINANCE
ET ASSURANCE
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LE BARREAU DE BORDEAUX 5 e BARREAU DE FRANCE

         ACCÈS AU DROIT

AUPRÈS DE LA MAISON DE L’AVOCAT :

Consultations Chambre des Métiers	 45
Bons de consultations généraliste	 685
Bons de consultations Droit des étrangers	 678
Bons de consultations Droit des mineurs	 93
Bons de consultations Droit des personnes	 451
Consultations MNA	 64

AUPRÈS DES POINTS D’ACCÈS AU DROIT (PAD) :

Nombre total de consultation	 815
Dont :
Droit de la famille	 208
Droit du logement	 117
Droit pénal	 88
Droit du travail	 80

MAISON DE JUSTICE ET DU DROIT - LORMONT

Droit des personnes et Droit du travail	 954
Droit public	 122
Droit des étrangers	 43

NOMBRE TOTAL DE CONSULTATIONS	 1119

        MODE D’EXERCISE :

Individuels	 34%
Associés	 29%
Collaborateurs	 32%
Salariés	 5%

43

SES CHIFFRES CLÉS

1850	 5e
AVOCATS	 BARREAU
AU 01/01/22	 DE FRANCE

64 %	
DE FEMMES	 43 ANS	 MOYENNE D’ÂGE36 %
D’HOMMES
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LE BARREAU DE BORDEAUX 5 e BARREAU DE FRANCE

Le Barreau de Bordeaux présente de nombreux jumelages en Europe et à l’étranger :

Ces jumelages permettent un rayonnement du droit français, du Barreau 
de Bordeaux voire des actions de coordination de projets européens et 
d’implantation de cabinets à l’étranger.	
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SES JUMELAGES

AMÉRIQUE	 EUROPE	 AFRIQUE
Cuba,	 Bilbao,	 Bénin 
Quebec,	 Bristol,	 Cameroun,
Trujillo (Pérou),	 Florence, 	 Casablanca,	
	 Liège,	 Oran,	
	 Malaga,   	 Tchad, 
	 Munich,	 Togo.
	 Porto,
	 Veliko Tarnovo (Bulgarie)
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SPÉCIFICITÉ DU BARREAU DE BORDEAUX

Les « hyper spécialistes » à disposition de leurs confrères et de la société civile

Le Barreau de Bordeaux comptabilise 16 Instituts dont l’objet est d’étudier des moyens et 
méthodes en vue de moderniser le droit, d’élaborer des instruments de droit uniforme, des 
principes et des règles.

Chaque institut organise des colloques et se met également à la disposition de la société civile 
(entreprises ou justiciables) pour les informer voire diligenter des consultations gratuites.
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SES INSTITUTS

INSTITUT DE DÉFENSE
DES ÉTRANGERS

INSTITUT DU DROIT DES PERSONNES
ET DU PATRIMOINE

INSTITUT DE DÉFENSE PÉNALE

INSTITUT DE DOMMAGE CORPOREL

INSTITUT DE DROIT DES AFFAIRES

INSTITUT DU DROIT
DE LA CONSTRUCTION

INSTITUT DE DROIT SOCIAL

INSTITUT DE DROIT PUBLIC
ET DES COLLECTIVITÉS

CENTRE DE RECHERCHE
D’INFORMATION ET DE CONSULTATION

SUR LES DROITS DE L’ENFANT

INSTITUT DE CONSEIL ET D’ASSISTANCE 
AUX RÉSIDENTS ÉTRANGERS

LE PÔLE 
MINEUR NON ACCOMPAGNÉ

INSTITUT DE DÉFENSE
ET DE PROTECTION DES SÉNIORS

INSTITUT DUDROIT ÉCONOMIQUE
ET DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

INSTITUT DU DROIT
DE L’ENVIRONNEMENT

INSTITUT DU DROIT DU SPORT

INSTITUT DE DROIT EUROPÉEN
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SPÉCIFICITÉ DU BARREAU DE BORDEAUX

Émanation de l’Ordre, l’incubateur est un accélérateur de développement, 
d’accompagnement et de transformation digitale à destination des cabinets 
d’avocats.

L’incubateur a pour vocation de favoriser l’innovation juridique au sein de la 
profession, par les avocats, pour les avocats et les consommateurs du droit tout en 
garantissant le respect de la déontologie et les grands principes de la profession. 
C’est aussi un véritable outil de veille technologique.

L’incubateur du Barreau de Bordeaux a rejoint le Réseau National des Incubateurs 
qui regroupe les Barreaux de Paris, Lyon, Marseille, Toulouse, Rennes et Montpellier.

Depuis sa création en 2000 à l’initiative de l’Ordre des avocats 
de Bordeaux, l’association BORDEAUX MÉDIATION répond à 
la demande des particuliers et des entreprises pour les aider à 
résoudre leurs différends.

Les membres de BORDEAUX MÉDIATION sont particulièrement expérimentés 
puisque outre une formation de médiateurs ils sont, ou ont été, avocats ou  juges.

Ils sont également astreints à suivre une formation continue qui leur permet de 
maintenir leur niveau de compétence. Les médiateurs de BORDEAUX MÉDIATION 
sont des professionnels indépendants, neutres et impartiaux, soumis au principe 
de confidentialité tel que prévu par la loi. 

BORDEAUX MÉDIATION est désignée par différentes juridictions.

BORDEAUX MÉDIATION est l’un des membres fondateurs du Centre de Médiation 
de Bordeaux créé à l’initiative de la Chambre de Commerce et d’Industrie de 
Bordeaux.

BORDEAUX MÉDIATION figure sur la liste des médiateurs établie par la Cour 
d’Appel de Bordeaux.

SON INCUBATEUR

BORDEAUX MÉDIATION
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LA FEUILLE DE ROUTE
DE MADAME LA BÂTONNIÈRE ET MONSIEUR LE VICE BÂTONNIER

METTRE EN PLACE
DES SERVICES POUR FACILITER L’EXERCICE PROFESSIONNEL

Mise en ligne de guides pratiques pour répondre à toutes les questions de la 
Profession (collaboration, maternité, juridictions etc…)

Création d’un annuaire des magistrats et greffes 

Ouverture du Barreau de la Bâtonnière sans RDV tous les mercredis 

Intervention immédiate de la Bâtonnière si l’exercice d’un confrère est entravé 
et ce quel qu’en soit la nature 

Cycles de formation pour encourager l’appropriation de nouveaux métiers

Défendre l’oralité

Diffusion des rapports réalisés par les membres du Conseil de l’Ordre

METTRE EN PLACE
DES SERVICES POUR FACILITER LA VIE DE L’AVOCAT
 

Création d’un lieu de convivialité pour permettre aux avocats de se rencontrer, 
se restaurer et travailler

Organisation de rencontres mensuelles entre confrères 

Création d’un lieu d’accueil pour les jeunes enfants

Accompagnement et suivi psychologique

Abonnement à des séances de relaxation	

ASSOIR LES AXES DE DÉVELOPPEMENT DU BARREAU

Défendre les libertés publiques et soutenir toutes actions de défense des 
droits humains y compris quand des Avocats sont menacés dans leur liberté 
individuelle ou dans leur métier. Soutenir la place du Prix Ludovic Trarieux 

	Développer l’activité économique et de prospective : avocat entrepreneurial, 
l’incubateur, 

	Focus sur la communication externe afin de promouvoir la Profession

Mise en œuvre d’une politique partenariale et de lobbying pour ancrer l’Avocat 
comme acteur majeur dans la Cité 

Intensifier les actions sur le territoire Girondin  

Développer l’activité internationale via les jumelages afin qu’ils deviennent des 
leviers économiques

1
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LES ACTIONS
DU BARREAU DE BORDEAUX
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LES ACTIONS
DU BARREAU DE BORDEAUX



CONTACT
RESPONSABLE DE LA COMMUNICATION  

Isabelle COULARY
06 09 05 21 27

isabelle.coulary@barreau-bordeaux.com

MAISON DE L’AVOCAT 

1 rue de Cursol, 33000 Bordeaux
www. barreau-bordeaux.avocat.fr
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